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 n° 280 942 du 28 novembre 2022 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître R. JESPERS 

Broederminstraat 38 

2018 ANTWERPEN 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 9 août 2021, par X, qui déclare être de nationalité turque, tendant à la 

suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, pris le 29 juin 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 11 août 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980, 

précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 23 août 2022. 

 

Vu l’ordonnance du 4 octobre 2022 convoquant les parties à l’audience du 16 novembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me R. JESPERS, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me loco Me M. ELJASZUK loco E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Le 11 août 2022, le Conseil a pris, en application de l’article 39/73 de la loi précitée, une ordonnance 

motivée comme suit :  

 

« 1. L’acte attaqué consiste en un ordre de quitter le territoire, pris par la partie défenderesse à l’égard de 

la partie requérante, sur la base de l’article 7, alinéa 1, 1° de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980).  

 

2. Dans la requête introductive d’instance, la partie requérante prend un moyen unique de la violation des 

articles 62 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, de l’incompétence pour adopter la décision attaquée, 

de la violation des articles 2 et 3 de la loi sur la motivation formelle, de l’article 41 de la Charte des droits 
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fondamentaux de l’Union européenne (ci-après : la Charte) et de la violation des articles 3 et 8 de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : 

la CEDH). 

 

3.1.1. Sur le moyen unique, l’acte attaqué est motivé par le constat, conforme à l’article 7, alinéa 1er, 1°, 

de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel le requérant « demeure dans le Royaume sans être porteur 

des documents requis par l’article 2 : pas en possession d’un passeport valable.», motif qui n’est 

nullement contesté par la partie requérante, en sorte qu’il doit être considéré comme établi. 

 

3.2. S’agissant de la violation de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, si la partie défenderesse 

a tenu compte des éléments visés à cet article, ainsi qu’en témoigne la note du 10 juin 2021, qui dispose 

que « 74/13 Gezinsleven→Het is inherent aan een grensoverschrijdende relatie date en van beide 

partners, indien men een gzinsleven wenst uit te bouwen, de verankering in zijn land van herkomst, of 

legaal verblijf, in grote mate verliest. Betrokkene toont op generlei wijze aan waarom zijn partner in de 

volstrekete onmogelijkheid zou zijn samen met hem een gezinsleven in het land van herkomst uit te 

bouwen. Hoger belang minderjarige kinderen→nvt Gezondheidstoestand→besproken Qmed 

22.06.2021», il n’en reste pas moins que le Conseil d’Etat, dans un arrêt récent n°253 942 du 9 juin 2022, 

a néanmoins estimé que « L’autorité doit également veiller lors de la prise d’un [….] [ordre de quitter le 

territoire] à respecter les droits fondamentaux de la personne concernée, comme le prescrit l’article 74/13 

de la loi du 15 décembre 1980. L’obligation de motivation formelle d’un acte administratif requiert 

d’exposer les motifs de fait et de droit qui le fondent. Dès lors que l’autorité doit notamment avoir égard, 

lors de l’adoption d’un ordre de quitter le territoire, au respect des droits fondamentaux de l’étranger, il lui 

appartient donc d’expliquer comment elle a respecté les exigences de l’article 74/13 précité en tenant 

compte notamment de la vie familiale de la personne concernée.[…] Dès lors qu’un ordre de quitter le 

territoire a une portée juridique propre […] cet ordre doit faire l’objet d'une motivation spécifique […] eu 

égard à la portée qu’a cette mesure ». (le Conseil souligne). 

 

Or, en l’espèce, la partie défenderesse n’expose pas dans la motivation de l’ordre de quitter le territoire « 

comment elle a respecté les exigences de l’article 74/13 » de la loi du 15 décembre 1980 au regard des 

éléments précités et eu égard à la portée dudit acte. 

 

4. Il résulte de ce qui précède que le moyen pris semble fondé et suffit à l’annulation de l’acte attaqué. Il 

n’y a pas lieu d’examiner les autres développements du moyen qui, à les supposer fondés, ne sauraient 

emporter une annulation aux effets plus étendus ». 

 

2. Le 23 août 2022, la partie défenderesse a demandé à être entendue. Elle fait valoir que « La partie 

adverse ne peut marquer son accord avec les motifs qui viennent d’être rappelés et souhaite faire valoir 

ce qui suit. 

Il est admis que les éléments visés par l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 ont bien été pris en 

considération par la partie adverse lors de la délivrance de l’ordre de quitter le territoire attaqué. 

Ces éléments ayant été pris en considération, il ne peut être reproché à la partie adverse une insuffisance 

de motivation, dès lors que l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 ne contient aucune obligation 

spécifique de motivation1. 

De même, ni les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991, ni l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 

n’imposent une motivation de l’ordre de quitter le territoire au regard de la prise en considération des 

éléments visés à l’article 74/13 précité. 

Aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la loi : 

« Sans préjudice de dispositions plus favorables contenues dans un traité international, le ministre ou son 

délégué peut, ou, dans les cas visés aux 1°, 2°, 5°, 9°, 11° ou 12°, le ministre ou son délégué doit donner 

à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, 

un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé : 

1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 ». 

Selon l’article 8 de la loi du 15 décembre 1980 : 

« L'ordre de quitter le territoire ou la décision de remise à la frontière indique la disposition de l'article 7 

qui est appliquée. » 

Tel est bien le cas, en l’espèce, comme l’admet également Votre ordonnance. 

En ce qu’il indique la disposition de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980 qui est appliquée à la partie 

requérante et la raison pour laquelle la partie adverse considère que celle-ci entre dans l’hypothèse visée, 

l’ordre de quitter le territoire est donc motivé à suffisance de droit et de fait. 
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La partie adverse n’a pas à exposer, en outre, les raisons pour lesquelles les éléments pris en 

considération au titre de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 ne s’opposent pas à son 

éloignement. 

Il est constant, en effet, qu’en vertu de l’obligation de motivation formelle des actes administratifs, l’autorité 

n’est pas tenue d’exposer dans l’acte les raisons qui l’ont amenée à privilégier les motifs ayant déterminé 

sa décision ni ceux pour lesquels elle rejette des arguments en sens opposé évoqués au cours de la 

procédure administrative, ce qui reviendrait à étendre l’obligation de motivation à l’indication des motifs 

des motifs. 

Mutatis mutandis, jugé par la Cour de cassation : 

« Lorsque, dans la décision de privation de liberté, l’autorité administrative indique concrètement les 

circonstances justifiant la mesure au regard des impératifs de nécessité prévus par l’article 7, alinéa 3, de 

la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers, elle motive cet acte conformément à l’article 62 de la loi. Aucune disposition n’impose à cette 

autorité d’exposer en outre les raisons pour lesquelles elle considère qu’une mesure moins contraignante 

serait inapte à rencontrer cet objectif. » 

 

3. Entendue, à sa demande expresse, à l’audience du 16 novembre 2022, la partie défenderesse se réfère 

à sa demande à être entendu et  s’en réfère aux arrêts du Conseil d’Etat néerlandophone qui précisent 

que l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 n’impose aucune obligation de motivation, que 

l’obligation de motivation formelle sous l’angle des articles 2 et 3 de la Loi de 1991 n’impose que la 

référence aux dispositions légales applicables et n’impose nullement à la partie défenderesse de fournir 

les motifs de ses motifs. 

 

4. Dans son arrêt n° 242.591 du 10 octobre 2018, le Conseil d'Etat a jugé que « l'article 74/13 de la loi sur 

les étrangers impose uniquement qu’il soit  tenu compte de l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie familiale 

et de l’état de santé de l’enfant, mais n'impose aucune obligation spécifique de motivation » (« Artikel 

74/13 van de vreemdelingenwet bepaalt enkel dat rekening wordt gehouden met het hoger belang van 

het kind, het gezins- en familieleven en de gezondheidstoestand van het kind doch houdt geen bijzondere 

motiveringsplicht in », trad. libre ).  Dans le même arrêt, il a jugé que « le Consei du contentieux des 

étrangers ne pouvait donc pas légalement conclure à une violation de l’obligation de motivation, 

uniquement sur la base du défaut de motivation expresse concernant la mise en balance des intérêts 

imposée par l’article 74/13 de la loi dans les ordres de quitter le territoire initialement attaqués » (« De 

Raad voor Vreemdelingenbetwistingen kon derhalve niet wettig besluiten tot een schending van de 

formelemotiveringsplicht, enkel op grond van het ontbreken van uitdrukkelijke motieven betreffende de 

door 74/13 van de vreemdelingenwet vereiste belangenafweging in de aanvankelijk bestreden bevelen 

om het grondgebied te verlaten », trad.libre). 

 

Plus récemment l’arrêt n°253.374 du 28 mars 2022 du Conseil d’Etat reprend encore quasiment mot à 

mot cette formulation. Selon cet arrêt ce n’est que lorsque le Conseil constate qu’il ne ressort pas 

suffisamment du dossier administratif qu’il a été tenu compte de l’état de santé de la défenderesse en 

cassation qu’il peut constater une violation de l’obligation de motivation « à la lumière de l’article 74/13 de 

la loi sur les étrangers » parce que cela ne ressort pas non plus de la décision initialement contestée (« 

Slechts omdat volgens de Raad voor Vreemdelingenbetwistingen uit het administratief dossier dus niet 

afdoende blijkt dat rekening werd gehouden met verweersters gezondheidstoestand, acht hij de 

formelemotiveringsplicht geschonden “in het licht van artikel 74/13 van de vreemdelingenwet” omdat dit 

evenmin blijkt uit de aanvankelijk bestreden beslissing”).   

 

Toutefois le 9 juin 2022 le Conseil d'Etat a jugé dans son arrêt n°253.942 que : 

  

«L’obligation de motivation formelle d’un acte administratif requiert d’exposer les motifs de fait et de droit 

qui le fondent. Dès lors que l’autorité doit notamment avoir égard, lors de l’adoption d’un ordre de quitter 

le territoire, au respect des droits fondamentaux de l’étranger, il lui appartient donc d’expliquer comment 

elle a respecté les exigences de l’article 74/13 précité en tenant compte notamment de la vie familiale de 

la personne concernée.[…] Dès lors qu’un ordre de quitter le territoire a une portée juridique propre […] 

cet ordre doit faire l’objet d'une motivation spécifique […] eu égard à la portée qu’a cette mesure ».   

 

Or, la clarté des considérations formulées dans l’arrêt n°253.942 ne laisse pas de doute quant à leur 

signification. Le Conseil  y voit non pas une contradiction entre différents arrêts, mais la marque d’une 

évolution de la jurisprudence de son juge de cassation concernant l’étendue de l’obligation de motivation 

qui pèse sur la partie défenderesse. Il estime devoir faire sien l’enseignement de cet arrêt. 
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Or, en l’espèce, la partie défenderesse n’expose pas dans la motivation de l’ordre de quitter le territoire « 

comment elle a respecté les exigences de l’article 74/13 » de la loi du 15 décembre 1980 au regard des 

éléments précités et eu égard à la portée dudit acte. 

 

5. Il résulte de ce qui précède que le moyen pris est fondé et suffit à l’annulation de l’acte attaqué. 

 

6. Débats succincts 

 

6.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

6.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1.  

 

L’ordre de quitter le territoire pris le 29 juin 2021, est annulé. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit novembre deux mille vingt-deux, par : 

 

 

Mme M. BUISSERET, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

M. A.D. NYEMECK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

A.D. NYEMECK M. BUISSERET 

 


